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En considération des prochaines élections présidentielles françaises, et à l’évidence que la nation est avide de vrais changements, il parait judicieux, et urgent de porter ce Manifeste à la connaissance d’électeurs français, comme la seule alternative possible aux clivages politiques.

Publié séparément sous le titre « Livre Rouge, Manifeste pour une révolution politique », ce Manifeste est le troisième volet du livre intitulé « Bleu, Blanc, Rouge, les Français sont-ils plus cons que les autres ? », dont il est extrait. Il ne s’agit donc que du troisième chapitre du livre, et non d’une trilogie. Comme tel, ce Manifeste n’était donc pas destiné à être publié séparément, mais bien comme suite logique des deux chapitres précédents.

Mais vu l’urgence, l’importance des prochaines élections, et la conjoncture propice d’un véritable désir populaire de changements, il devient évident que l’application des préceptes de ce Manifeste représente peut-être l’ultime chance de sauver la démocratie et de redonner vitalité et espoir à ce grand corps malade qu’est la France. Car ce Manifeste, contrairement à certains programmes électoraux qui promettent des changements radicaux en politique, est vraiment radical, mais dans le sens propre du terme « racine ». C’est donc un retour aux sources, a l’origine des péchés originels de la démocratie dont il s’agit, et qu’il faut expressément, fixer si celle-ci doit survivre.

À cet égard, ce Manifeste en contient deux.

1. Manifeste pour une révolution politique de la démocratie.

2. Manifeste pour une révolution politique pour une nouvelle république
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Manifeste pour une Révolution politique

 

AVANT PROPOS

 

ROUGE, la couleur de la révolution.

Le mot « révolution” est un mot qui fait peur.

Mis à part quelques exceptions, comme la « Révolution tranquille » au Québec, la plupart des révolutions sont sanglantes. Sauf aussi quelques exceptions, les révolutions sont en général détournées de leurs intentions initiales par une poignée d’individus bien organisés, cyniques et prêts à tous les excès, toutes les trahisons, et tous les crimes. Le cas d’école pour cet exemple pourrait être le Coup d’État du 7 novembre 1917 en Russie, pompeusement appelée, allez savoir pourquoi, la Révolution d’octobre. Souvent donnée en exemple comme une révolution sociale, elle en a été en fait-tout sauf. Car « la Révolution d’octobre », fut en effet un coup d’État contre la démocratie, et les reformes sociales initiées par les soviets. Pour s’en convaincre, il n’y a qu’à se référer aux actions de la Tcheka, la police politique du Parti bolchevique, pour évidence que les socialistes, et les couches populaires étaient leurs premiers ennemis. Bref, la révolution socialiste, contrairement à ce que son nom l’indique, était avant tout antisociale, anti grèves et antihumaniste. Tout un programme !

Si l’exemple des deux dernières guerres mondiales aurait dû nous apprendre quelque chose, c’est qu’il ne suffit de pas grand-chose, d’une simple étincelle au mauvais endroit, ou la volonté d’un seul homme, pour que l’humanité tout entière perde le contrôle de sa destinée. Malheureusement, la seule leçon que l’on peut retenir de l’histoire est qu’elle ne nous apprend rien, et que les peuples ont la mémoire courte.

Pour un exemple plus récent, il n’y a qu’à se référer aux résultats du referendum sur le BREXIT, et des présidentielles Américaines. La leçon à en tirer est que les citoyens, défiants tout pronostiques, ont voté sur un sentiment à défaut de leur intelligence. Sentiment d’être laissé pour compte, d’impuissance, d’insécurité physique et matérielle, d’injustice sociale, et surtout, de perte d’identité nationale. Terrain fertile donc pour le populisme, la xénophobie et la nostalgie des états forts.

Comme rien n’arrive par hasard, personne ne pourra prétendre dans le futur que les signes précurseurs d’un cataclysme politique, social et économique planétaire n’étaient pas prévisibles. Ce n’est pas non plus par pur hasard si la montée du populisme, de la démagogie politique, de la xénophobie et du racisme, réémerge précisément dans les pays théoriquement emblématiques de la liberté, de bonnes gouvernances, et de progrès social : les démocraties libérales occidentales. Il faut donc se rendre à l’évidence : d’illusions en désillusions, le pronostic vital de la démocratie est aujourd’hui engagé.

C’est que le terme « démocratie », outre d’être aujourd’hui galvaudé à toutes les sauces par tous les gouvernements qui prétendent se démarquer d’être des régimes totalitaires, ne veut pas dire la même chose pour tout le monde. En effet, comme pour le terme « terroriste », il n’existe pas de consensus pour une définition universelle de « démocratie », ce qui rend le terme susceptible de multiples interprétations différentes.

Ce qui par contre commence à faire consensus, c’est que les défaillances du système démocratique ont fini par aliéner bons nombre de citoyens qui ont pris conscience qu’en fait de pouvoir, ils n’en avaient que l’illusion.

Aujourd’hui, le ras-le-bol général des citoyens des pays démocratiques envers la politique en général et les politiques en particulier, pointe vers un «tipping point», un seuil critique d’évolution du modèle de société auquel chacun aspire.

Il est donc impératif que la Démocratie se réforme si elle ne veut pas suivre le même chemin que le Communisme dans les poubelles des utopies de l’histoire.

 

Le LIVRE ROUGE donne la seule solution possible aux problématiques thématiques soulevées dans le LIVRE BLANC. Ces solutions sont présentées dans deux Manifestes distincts :

•Le MANIFESTE POUR UNE RÉVOLUTION POLITIQUE DE LA DÉMOCRATIE est un appel universel à tous les citoyens de tous les pays avides de changements vers un nouveau mode de gouvernance de la cité.

•Le MANIFESTE POUR UNE RÉVOLUTION POLITIQUE POUR UNE NOUVELLE RÉPUBLIQUE, s’adresse plus spécifiquement à la France, et aux Français, dans l’espoir que le LIVRE BLEU aura suscité chez eux une rétrospection nationale, source d’étincelle qui allumera un feu de renouveau, et attisera un désir en un projet commun de reformer la France en profondeur, d’où sortira,

 

une révolution politique, une nouvelle démocratie, une nouvelle république, un nouvel État-Nation.

 

Bref, une révolution aussi universelle que celle de 1789, mais cette fois sans la Terreur.

MANIFESTE POUR UNE RÉVOLUTION POLITIQUE

 

POUR UNE NOUVELLE DÉMOCRATIE

 

PRÉAMBULE

Le monde a aujourd’hui atteint un « tipping point », un point de rupture qui suivant les circonstances ne peut basculer que d’un seul côté de la balance qui contrôle le fragile équilibre entre la raison, et le chaos. Équilibre qui déterminera l’avancée des peuples comme civilisation, ou sa régression vers un obscurantisme de masse. Tel est l’ironie d’un monde ou l’information n’a jamais été autant partagée par autant, et contrôlée par si peu.

Le monde est en effet à la croisée des chemins entre une prise de conscience de l’aspiration naturelle des peuples à contrôler leur destinée, et le retour à l’obscurantisme réconfortant des régimes totalitaires, isolationnistes et xénophobes, et du dictat des religions.

Dans ce monde où une fraction d’un pourcent de la population détient plus de richesses que la moitié de toute la planète. Où le capital d’une seule multinationale dépasse celui de certains états, les citoyens ne peuvent que manifester leur angoisse, exaspération, impuissance et nostalgie du passé devant une globalisation, et une libéralisation effrénée dont ils bénéficient peu.

Devant la toute-puissance des multinationales, des médias, du cartel des banques centrales, des agences de notation, des fonds souverains d’investissements, de la finance, des lobbies, et des instances supranationales, les politiques, qui n’ont aujourd’hui qu’un pouvoir limité, n’en auront demain, plus aucun.

C’est pourquoi toutes les promesses de changements, de réformes et de rupture du statu quo promises par tous les politiques de tous les pays, et de tout bord, resteront lettre morte. Et cela quelle que soit l’alternance politique, ou la rhétorique et la démagogie de celui qui les professe.

Telle est aujourd’hui la cause de l’aliénation, et des récriminations des peuples envers leurs élus, les politiques, et leur classe dirigeante, qu’ils tiennent responsables pour leur incapacité à adresser des solutions aux problèmes économiques, de société et de sécurité qui les concernent.

Cet état du monde où les politiques ne contrôlent plus rien, est rendu encore plus acerbe par le fait que le peuple ne contrôle pas plus leurs politiques, issues d’une minorité qui ne les représente en rien. Car tel est le péché originel des démocraties représentatives occidentales que le peuple se doit d’exorciser. C’est pourquoi :

PROCLAMATION

Considérant,

qu’il est maintenant évident que le système de démocratie représentative basée sur les classes politiques ne représente en rien les classes sociales de la nation comme elle en est supposée.

Considérant,

que dans l’état actuel du monde, un changement de gouvernance ne peut se faire que par un nouveau paradigme de la façon de concevoir la démocratie, et d’une refonte totale de pensée du rapport entre le citoyen et l’État/Nation.

Considérant,

que les États n’ont aucune chance de regagner le contrôle de leurs destinés tant que les banques centrales demeurent des cartels d’intérêts privés,

Considérant,

que les femmes, qui constituées plus de la moitié de l’électorat restent sous représentées dans tous les domaines de la société,

Considérant,

que sans une prise du pouvoir de l’exécutif par le peuple, les politiques seront incapables d’empêcher une apocalypse planétaire de l’économie et de la finance.

Considérant,

que les promesses de la démocratie n’ont apporté que l’illusion de liberté auquel les peuples aspirent.

Considérant,

que la démocratie a été usurpée par une minorité représentant le commerce, la finance et les multinationales.

Considérant,

que les citoyens des démocraties occidentales sont aujourd’hui avides de vrais changements en profondeur de leur mode de gouvernance de la cité.

Considérant,

que l’émergence des actions citoyennes est l’évidence que les peuples aspirent à contrôler eux-mêmes leur destin.

Considérant,

que la banqueroute morale de la politique, par les politiques, est l’entrave principale à toute réforme de société.

Considérant.

que les votes contestataires n’apporteront aucun changement.

Considérant,

que les deux indicateurs principaux de la faillite du système démocratique, à savoir une baisse historique de participation électorale dans tous les pays démocratiques, et le discrédit unanime de la politique par les politiques, sont au rouge,

Considérant,

que n’ayant rien appris de la crise financière et économique de 2008, l’histoire va inéluctablement se répéter en pire,

 

il est imparti aux citoyens d’assumer la responsabilité de changer eux-mêmes leur destin en réformant le mode de gouvernance de leur société, afin de:

 

1. PRENDRE LE CONTRÔLE DES DÉCISIONS QUI LES AFFECTENT.

 

2. FAIRE DE LA POLITIQUE SANS LES POLITIQUES.

 

3. DONNER AU PEUPLE DES ÉLUS QUI LE REPRÉSENTENT SOCIALEMENT.

 

4. RETIRER AU PRÉSIDENT LE PRIVILEDGE DE L’EXÉCUTIF, ET CANTONNER SES FONCTIONS À UN RÔLE REPRÉSENTATIF, ET PROTOCOLAIRE.

 

5. LIMITER LES FONCTIONS DE L’ÉTAT À SES FONCTIONS RÉGALIENNES, ET DÉCENTRALISER SA GESTION, ET SON ADMINISTRATION, À LA SOCIÉTÉ CIVILE.

 

6. DONNER AU PEUPLE L’INITIATIVE, L’AMENDEMENT, ET L’ABROGATION DES LOIS.

 

7. EN FINIR UNE FOIS POUR TOUTES AVEC LA RÈGLE DE LA MAJORITÉ.

 

8. EN FINIR AVEC LA LIBÉRALISATION À OUTRANCE, LE DICTAT DES MULTINATIONALES, DE LA FINANCE, ET DES LOBBIES.

 

9. DONNER AUX FEMMES LA PLACE LÉGITIME QUI LEUR REVIENT DANS LA GOUVERNANCE DE LA CITE.

 

Telles sont, au MINIMUM, les réformes que le peuple doit IMPÉRATIVEMENT implémenter pour reformer la démocratie, au risque de voir celle-ci rejoindre le Communisme à la poubelle des utopies de l’histoire.

La façon dont les réformes sont appliquées n’est pas importante. L’important est qu’au final émerge une vraie démocratie,

 

REPRÉSENTATIVE, PLURIELLE ET APOLITIQUE

 

Le but premier de la révolution politique est donc, de prendre le contre-pied d’un système qui a de facto éliminé les classes sociales, et de donner aux citoyens les pouvoirs politiques qu’ils n’ont jamais eus,

pour que les peuples contrôlent enfin leur destinée. Au final, il n’y a qu’une seule vérité :

 

LES PEUPLES ONT LES GOUVERNEMENTS QU’ILS MÉRITENT

 

À QUELLE SAUCE PRÉFÉREZ-VOUS ÊTRE MANGÉ ?

 

LES SYSTÈMES DE GOUVERNANCE

Depuis la Grèce antique, faute de s’en remettre aux dieux, les hommes ont débattu sur la meilleure façon de gouverner la cité et eux-mêmes. En 2000 ans, entre royautés de droit divin, totalitarisme, et les sociétés dites primitives ou soit les anciens ou la communauté prenait les décisions, le choix a plutôt été limité. Ce n’est donc qu’à partir de la première partie du 19em siècle que les hommes ont inventé deux systèmes de gouvernance en principe similaires, mais en pratique diamétralement opposés. Le Communisme et la Démocratie.

Le COMMUNISME et la DÉMOCRATIE sont des régimes politiques dans lesquels le pouvoir est détenu ou contrôlé en théorie par le peuple, sans distinction de classe.

Ces deux régimes ont ceci en commun le fait qu’ils ont tous les deux réussi à éliminer les classes sociales de leurs idéologies fondatrices. Dans les deux cas, il y a une classe dirigeante et les autres. Pour un régime communiste, la classe dirigeante est les apparatchiks, formant la nomenklatura, alors que pour les démocraties ce sont les élites de la classe politique dirigeante.

Dans les régimes communistes, les classes sociales, en théorie non existantes, n’ont aucun droit au chapitre. Alors que dans les démocraties représentatives, les classes sociales n’ont que l’illusion du pouvoir, ce qui revient au même.

 

LE COMMUNISME

Avec ses millions de morts, la faillite de l’idéologie communiste comme système de gouvernance n’est aujourd’hui plus à démontrer.

Pourtant, comme idéal social, le concept du communisme a fait rêver des millions d’hommes en leur promettant l’utopie de l’abolition des classes sociales reposant sur la hiérarchie, et sur l’abolition de la propriété privée. Sauf que ce beau principe s’est morphée en une idéologie diamétralement opposée, visant à contrôler tous les aspects de la pensée, et des actions des hommes. Ce Système social, évoqué comme utopie dans la République de Platon, ainsi que dans la société communiste telle que Marx l'avait imaginé, n’a jamais été appliqué, et est donc resté qu’un concept théorique. La seule chose qui ne soit pas restée théorique est que les régimes totalitaires qui en ont hérité sont responsables de millions de morts, et que leurs maitres à penser sont devenus des dieux.

En Union soviétique, entre 1917-1991: 62,000,000 de morts, dont 43 millions attribué au « petit père du peuple », Joseph Staline. Merci petit père !

Entre 1923-1976, le « bond en avant » de Mao Zedong a fait 52 millions de morts. Merci au Grand Timonier !

Prouvant ainsi le fameux adage attribué à Jean Rostand: « On tue un homme, on est un assassin. On tue des millions d'hommes, on est un conquérant. On les tue tous, on est un dieu ".

Sur le sujet de Dieu, par comparaison, seule l’Église Catholique Romaine a fait mieux. Il faut dire qu’à partir du moment où ils ont cessé d’être persécutés comme chrétiens, les catholiques n’ont cessé de persécuter les autres. Donc, entre l’annihilation de 90 % de la population du « Nouveau Monde », les croisades, les guerres de religion, les pogroms, les inquisitions, et les autodafés, l’Église catholique romaine a eu presque 1800 ans pour trucider des millions de personnes, au nom de leur Dieu. Par comparaison, DAESH ne fait donc figure que de terreur des bacs à sable… du désert.

 

LA DÉMOCRATIE, comme le communisme, est un régime politique dans lequel le pouvoir est en théorie détenu, ou contrôlé par le peuple, sans distinction de classe. La distinction majeure avec le communisme est que la démocratie n’est pas devenue une idéologie.

Depuis la chute de l’Union soviétique, qui en symbolisait toutes les carences du communisme, la démocratie s’est autoproclamée le de facto système de gouvernement de remplacement planétaire, et comme forme idéale de gouvernance de société basée sur les valeurs des droits de l’homme et du citoyen. Bien qu’à la base, les deux systèmes politiques se réclament théoriquement du même idéal d’un système de gouvernement dont le peuple est la base du pouvoir, il est aujourd’hui évident que dans la pratique, et à l’usage, les déficiences des promesses de l’utopie démocratique sont de plus en plus évidentes à tous. D’où la montée en puissance du populisme dans tous les états démocratiques.

Sur leurs doctrines de base respectives, le système communiste, et démocratique, est donc similaire. La confusion des termes réside dans le fait qu’au départ, la démocratie et le communisme sont tous les deux basés sur la même doctrine dans laquelle le pouvoir est détenu par le peuple. Sauf que dans les faits, le Communisme est un système économique, dont la contrepartie est le Capitalisme, alors que la Démocratie est un régime politique, dont la contrepartie est un régime totalitaire.

Il en va de même pour la confusion entre les termes « socialisme » et « communisme ». Pour les Américains, par exemple, qui ne font pas dans le détail, les deux termes sont interchangeables et veulent dire la même chose. Pourtant, associer les deux termes « socialisme », et « communisme » est en soit un oxymoron, en raison de leur opposition historique de trahisons réciproques. Preuve en est, de l’ordre expresse de Staline aux communistes allemands de ne pas s’allier aux socialistes. Ce qui permit à Hitler d’éliminer d’abord les premiers, puis les seconds, pour établir le pouvoir unique du parti nazi.

Il en est de même, pour un autre oxymoron « Démocratie communiste », alors que Karl Marx lui-même était pour. Ce qui prouve à quel point l’idéologie communiste a été dénaturée, falsifiée et trahie.

Aujourd’hui, on peut avancer que Communisme, et démocratie se sont rejoints comme utopie de gouvernance du fait que,

la démocratie a elle aussi été dénaturée, falsifiée et trahie.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA DÉMOCRATIE

 

DE LA GRANDE ILLUSION

À LA GRANDE DÉSILUSION

 

LA DÉMOCRATIE : UNE CONFUSION GÉNÉRALE DU TERME

Aujourd’hui, il est de bon ton de se faire passer pour instruit pour critiquer la démocratie comme une parodie de l’idéal démocratique initié par la Grèce antique.

Cette interprétation fait pourtant abstraction du fait que la république de Platon était basée sur un système de classes, d’où seule la classe des élites, en l’occurrence les philosophes, étaient les seuls habilités à diriger les affaires de la Cité. Car le peuple, quant à lui jugé trop fugace et trop facilement manipulé par l’opinion, ne pouvait donc pas décider rationnellement pour conduire les affaires de la Cité.

L’idéal démocratique de Platon est donc à l’ opposé des principes fondamentaux de la démocratie moderne, et même des idéaux proclamés du Communisme où, dans les deux cas, le peuple règne suprême.

La confusion du terme « démocratie » est pourtant facile à expliquer : c’est qu’il y a plusieurs avatars de démocratie.

•Démocratie constitutionnelle : C’est une un système politique fondé sur le respect d'une constitution qui se trouve au sommet de la hiérarchie des normes. Elle est incarnée en France par le Conseil Constitutionnel.

 

•Démocratie d'opinion : désigne un mode de fonctionnement du pouvoir exécutif dans lequel les décisions sont prises après consultation de l’opinion publique par sondages, ou referendums. Ce système est complètement à l’antithèse de la République de Platon, qui considérait l’opinion du peuple comme non représentatif de la majorité des citoyens. Il est ironique de noter que c’est souvent à ce principe que nombre de politiques ont recours. D’où les matraquages et enfumages médiatiques ad nauseam pour influencer l’opinion.

 

•Démocratie directe : Mode de gouvernance où le peuple exerce directement le pouvoir politique. C’est la plus ancienne des formes de démocratie où les citoyens sont davantage impliqués dans les décisions politiques. Les referendums et les pétitions sont des exemples de démocratie directe, comme l’était d’ailleurs la Commune de Paris.

 

•Démocratie indirecte ou représentative: C’est un système dans lequel les citoyens élisent leurs représentants chargés d’établir en leur nom des lois, et de les exécuter. Le peuple ne détient donc qu’une souveraineté de principe, qu’il ne peut qu’exercer que lors d’élections. C’est le système le plus répandu des pays démocratiques. À noter qu’il existe aussi une forme de démocratie semi-directe, où les citoyens ont la possibilité d'établir, ou de refuser des lois par referendums.
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